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Entre le marteau et l’enclume 

Il était une fois … une barre de fer, belle, solide, droite, ayant 
toujours possédé les caractéristiques fondant sa valeur et les con-
sidérant éternelles (*).

Elle avait indéniablement son utilité, appréciée de beaucoup, qui 
venaient de près ou de loin pour tirer avantage de ses qualités. 
Dans diverses activités, elle avait été bénéfique à d’innombra-
bles mains, comme l’avaient été tous ses ancêtres avant elle, et 
l’étaient encore ses semblables autour d’elle. Que pouvait-il lui ar-
river ? Qui pourrait déranger ce bel ordonnancement des choses, 
dans lequel chacun trouvait son sens et sa complémentarité ?

Et puis, un jour, au loin, quelqu’un se mit en tête d’allumer un feu 
et de forger la barre de fer qui lui était la plus proche, puis d’autres 
barres de fer alentour. Les passer au feu et leur donner forme était 
un bienfait. Cela leur donnait fière allure, leur conférait une spé-
cificité et un attrait qu’elles n’avaient pas auparavant, et tendait
à éviter que, par manque d’attention ou manipulées à mauvais 
escient, elles ne fussent peut-être mises à contribution, contre 
leur gré même, dans des contextes “délicats” dont elles auraient 
peine à s’extraire.

Le tour de notre petite barre vint aussi. On lui expliqua que c’était 
pour son bien, que c’était un progrès. Elle protesta de sa bonne 
volonté, et de sa vigilance jamais encore prise en défaut, à ne 
servir aucun mauvais usage. On réitéra que c’était nécessaire, 
indispensable, dans un monde envahi de mains délictueuses. Elle 
rétorqua qu’il était aisé d’éviter les mains sales avec un tant soit 
peu de bon sens et de clairvoyance. Peine perdue ! Selon les pres-
criptions en vigueur, elle fut assujettie à un standard de taille re-
connu, formée à un harmonieux arrondi, soumise à des contrôles 
internes et externes de ses qualités et de sa solidité, transformée 
ainsi en un rutilant fer à cheval. Y a-t-elle perdu au change ? Elle 
est devenue … porte-bonheur !

Bonne et Heureuse Année à tous !

(*) Note : toute ressemblance avec un intermédiaire financier ne
serait pas fortuite.

 

Guy CHÂTELAIN
Président de la Commission de formation et information

Between the hammer and the anvil

Once upon a time there was an iron bar, beautiful, solid, straight, 
having always possessed the characteristics on which its value 
was based and considering them eternal (*). 

It unquestionably had its use, appreciated by many, who came 
from far and wide to take advantage of its qualities. In various 
activities, it had been beneficial to innumerable hands, as all its
ancestors had been before it, and as those similar all around it 
were still. What could happen to it ? Who could disturb this beau-
tiful scheduling of things, in which everything had its direction and 
its complementarity ? 

And then, one day, in the distance, somebody took it into their 
head to light a fire and to forge the iron bar which was closest
to him, then other iron bars around about. To pass them through 
the fire and give them shape was a benefit. That gave them a fine
appearance, it conferred on them a specificity and an attraction
which they did not have before, and tended to prevent that which, 
for lack of attention or ill-advised handling, they were not perhaps 
able to make use of, against their will even, in “delicate” contexts 
from which they found it difficult to extricate themselves.

Our little bar’s turn came too. They explained to it that it was for 
its own good, that it was progress. It protested its goodwill, and 
its vigilance that had never yet failed, not to serve any bad purpo-
se. They reiterated that it was necessary, essential, in a world 
overrun by criminals. It retorted that it was easy to avoid getting 
your hands dirty with just a little common sense and perspicacity. 
Waste of time and effort ! According to the regulations in force, 
it had to be subjected to a recognized size standard, shaped into 
a harmonious round, subjected to internal and external audits of 
its qualities and its solidity, and thus transformed into a gleaming 
horseshoe. Has it lost anything from the exchange ? It has be-
come... a lucky charm ! 

A Good and Happy New Year to all ! 

(*) Note: any resemblance to a financial intermediary would not
be coincidental.

 

Guy CHÂTELAIN
President of the Information and Training Commission
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Programme de formation 2008-2009 / Ausbildungsprogramm 2008-2009
Programma di formazione 2008-2009 / Training programme 2008-2009

2008
  16 January 2008 2 pm - 5 pm Geneva Criminal investigations in money laundering cases

  20 février 2008 9h. - 17h. Lausanne Séminaire général en français

  12 mars 2008 14h. - 17h. Lausanne Instruction pénale des affaires de blanchiment

  2 April 2008 9 am - 5 pm Geneva General seminar in English

  17 aprile 2008 14 alle 17 ore Lugano Workshop in italiano

  21 mai 2008 14h. - 17h. Genève FINMA-MiFID                                      NOUVEAU *

  4 juin 2008 9h. - 17h. Genève Séminaire général en français

  25 juin 2008 14h. - 17h. Genève Réviseurs LBA

  4 septembre 2008 9h. - 17h. Genève Séminaire général en français

  17 septembre 2008 14h. - 17h. Genève Responsable LBA                                NOUVEAU *

  29. Oktober 2008 9 Uhr - 17 Uhr Zürich Grundseminar auf Deutsch

  30. Oktober 2008 9 Uhr - 12 Uhr Zürich Workshop auf Deutsch

  19 November 2008 9 am - 5 pm Geneva General seminar in English

  3 décembre 2008 18h. - 21h. Genève Change et transfert de fonds               NOUVEAU *

2009
  15 janvier 2009 14h. - 17h. Genève Immobilier

  5 février 2009 9h. - 17h. Lausanne Séminaire général en français

  26 février 2009 14h. - 17h. Lausanne Gestion de fortune

  18 March 2009 2 pm - 5 pm Geneva Trust and company administration

  2 April 2009 9 am - 5 pm Geneva General seminar in English

  4 juin 2009 9h. - 17h. Genève Séminaire général en français

  17 juin 2009 14h. - 17h. Lausanne Réviseurs LBA

   Formation de base / Grundausbildung / Formazione di base / Basic training

   Formation continue / Weiterausbildung / Formazione di aggiornamento / Continuous training
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* Atelier «FINMA-MiFID» du 21 mai 2008 à Genève 
La mise en place de l’Autorité de surveillance des marchés financiers (FINMA) et de la nouvelle Directive européenne concernant les marchés
d’instruments financiers (MiFID)
The implementation of the new Federal Financial Market supervisory Authority (FINMA) and the new European Directive about the Markets in 
Financial Instruments (MiFID)

* Atelier «Responsable LBA» du 17 septembre 2008 à Genève 
L’organisation du dispositif anti-blanchiment interne et des tâches spécifiques au responsable LBA (atelier ouvert à tous)
The internal organisation and other compliance tasks to be implemented by the MLA Officers (workshop open to all)

* Atelier «Change et transfert de fonds» du 3 décembre 2008 à Genève 
Les ateliers «Change» et «Transfert de fonds» sont fusionnés. Le cours aura lieu entre 18 heures et 21 heures 
The workshops «Change» and «Transfert de fonds» have been merged into one. The course will start at 6 p.m. and end at around 9 p.m.
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Recours à un auxiliaire (Autorité de contrôle / 09.11.2007)
Hilfspersonen (GwG-Kontrollstelle / 09.11.2007)

L’Autorité de contrôle a précisé sa pratique relative aux auxiliaires 
des IFDS. La notion d’auxiliaire y a été définie, ainsi que les condi-
tions auxquelles le recours à un tel auxiliaire par un intermédiaire 
financier autorisé ou affilié est couvert par l’autorisation, respecti-
vement par l’affiliation de ce dernier.

a) L’auxiliaire doit être au service du seul intermédiaire financier
autorisé ou affilié (clause d’exclusivité).

b) L’auxiliaire, qui doit être choisi avec soin par l’intermédiaire financier
autorisé ou affilié, est soumis aux instructions et au contrôle de ce dernier.

c) Seul l’intermédiaire financier autorisé ou affilié est partie aux rela-
tions juridiques avec le client final. A l’égard de ce dernier, l’auxiliaire
agit toujours expressément au nom et pour le compte de l’intermé-
diaire financier autorisé ou affilié. En particulier, la rémunération de
l’auxiliaire doit être payée par l’intermédiaire financier autorisé ou
affilié, et non directement par le client final.

d) L’intermédiaire financier autorisé ou affilié doit inclure l’auxiliaire
dans ses mesures organisationnelles selon l’art. 8 LBA (directives, 
contrôle interne, etc.); en particulier, il doit veiller à la formation de 
base et à la formation continue de celui-ci relative aux aspects de la 
lutte contre le blanchiment d’argent déterminants pour son activité.

e) L’auxiliaire ne peut faire appel à un tiers pour exercer son activité.

Il est au surplus précisé que les éléments susmentionnés doivent 
être détaillés dans une convention écrite entre l’intermédiaire finan-
cier et son auxiliaire.

Die Kontrollstelle für die Bekämpfung der Geldwäscherei hat ihre 
Praxis bezüglich Hilfspersonen der DUFI präzisiert. So wird der Begriff 
der Hilfsperson definiert und festgelegt, unter welchen Voraussetzun-
gen die Tätigkeit einer von einem bewilligten oder angeschlossenen 
Finanzintermediär beigezogenen Hilfsperson von der Bewilligung bzw. 
dem SRO-Anschluss dieses Finanzintermediärs gedeckt ist.

a) Die Hilfsperson darf nur für einen einzigen bewilligten oder anges-
chlossenen Finanzintermediär tätig sein (Exklusivitätsklausel).

b) Die Hilfsperson muss vom bewilligten oder angeschlossenen Fi-
nanzintermediär sorgfältig ausgewählt werden und untersteht des-
sen Weisungen und Kontrolle.

c) Gegenpartei des Endkunden ist stets der bewilligte oder angeschlos-
sene Finanzintermediär und nicht dessen Hilfsperson. Die Hilfsperson 
muss somit immer im Namen und auf Rechnung des bewilligten oder 
angeschlossenen Finanzintermediären handeln. Auch hat die Hono-
rierung der Hilfsperson durch den bewilligten oder angeschlossenen 
Finanzintermediär und nicht durch den Endkunden zu erfolgen.

d) Der bewilligte oder angeschlossene Finanzintermediär muss die 
Hilfsperson in seine organisatorischen Massnahmen gemäss Art. 8 
GwG einbeziehen (interne Richtlinien, interne Kontrollen etc.). Der 
bewilligte oder angeschlossene Finanzintermediär muss namentlich 
eine Aus- und laufende Weiterbildung der Hilfsperson sicherstellen, 
die auf die konkrete Tätigkeit und die für ihn wesentlichen Aspekte 
der Geldwäschereibekämpfung ausgerichtet ist.

e) Die Hilfsperson darf zur Ausübung ihrer Tätigkeit keinen Dritten beiziehen.

Sämtlich dieser Elemente sind in einer schriftlichen Vereinbarung zwischen 
dem Finanzintermediär und seiner Hilfsperson eingehend zu regeln.

Assujettissement des sociétés d’investissement 
(Autorité de contrôle / 29.10.2007)
Unterstellung der Investmentgesellschaften
(GwG-Kontrollstelle / 29.10.2007)

Les sociétés d’investissement qui ne sont pas assujetties à la 
LPCC sont en règle générale des intermédiaires financiers au
sens de l’art. 2 al. 3 lit. e LBA et doivent s’affilier à un OAR ou
requérir l’autorisation de l’Autorité de contrôle.
la CFB précise qu’elle est exclusivement compétente en matiè-
re de surveillance LBA des formes juridiques soumises à la loi 
sur les placements collectifs. Aucune de ces entités soumises 
à une surveillance prudentielle ne saurait donc être comprise 
dans l’art. 2 al. 3 LBA. 

Investmentgesellschaften, welche nicht dem KAG unterstellt 
sind, sind in der Regel Finanzintermediäre nach Art. 2 Abs. 
3 Bst. e GwG und benötigen einen SRO-Anschluss oder eine 
Bewilligung der Kontrollstelle.
Die EBK stellt klar, dass sie bei allen ihr nach dem Kollekti-
vanlagegesetz unterstellten Rechtsformen für die Geldwäsche-
reiaufsicht alleine und umfassend zuständig ist. Für eine Un-
terstellung dieser prudentiell überwachten Tätigkeiten unter 
Art. 2 Abs. 3 GwG bleibt somit kein Platz.

Transport de valeurs (Autorité de contrôle / 28.11.2007)
Werttransport (GwG-Kontrollstelle / 28.11.2007)

Le transport physique de valeurs patrimoniales, soit le dépla-
cement de ces valeurs d’un endroit à l’autre, n’est pas assu-
jetti à la LBA. Il y a toutefois obligation d’assujettissement 
si des activités d’intermédiation financière sont effectuées en
lien avec le transport ou pendant celui-ci.
Si le transporteur agit sur mandat du créancier de la presta-
tion initiale, son activité consiste dans son ensemble en du 
recouvrement de créances et n’est donc pas assujettie.
Chaque transport implique nécessairement la conservation du 
bien transporté durant toute la durée du transport. En principe, 
la conservation physique de valeurs patrimoniales ne constitue 
pas une activité d’intermédiation financière. Il en va toutefois
différemment lorsque le bien conservé est une valeur mobilière 
au sens de l’art. 2 al. 3 let. g LBA. 

Der physische Werttransport, d.h. die Beförderung von Ver-
mögenswerten von einem Ort zum andern, ist dem GwG nicht 
unterstellt. Falls aber im Zusammenhang resp. während des 
Transports zusätzliche Leistungen erbracht werden, welche 
für sich alleine betrachtet als Finanzintermediation bezeichnet 
werden müssen, entsteht eine Unterstellungspflicht.
Handelt der Transporteur jedoch im Auftrag des Gläubigers der For-
derung aus dem Basisrechtsgeschäfts, ist die Tätigkeit insgesamt als 
Inkasso und damit als nicht unterstellungspflichtig zu qualifizieren.
Mit jedem Transport erfolgt automatisch auch die Aufbewa-
hrung des zu transportierenden Guts während der Transport-
zeit. Grundsätzlich stellt die physische Aufbewahrung von Ver-
mögenswerten keine Finanzdienstleistung dar und löst somit 
auch keine Unterstellungspflicht aus. Anders präsentiert sich
die Lage allerdings, wenn es sich beim aufbewahrten Gut um
Effekten gemäss Art. 2 Abs. 3 Bst. g GwG handelt.

ARIF Association Romande des Intermédiaires Financiers     info@arif.ch    www.arif.ch

Evolution législative / Rechtliche Entwicklung

mailto:info@arif.ch
http://www.arif.ch


4 >>

Communiqué / Mitteilung
Le Comité a le plaisir de vous communiquer que la 10ème Assemblée générale ordinaire de l’ARIF se tiendra le jeudi 6 novem-
bre 2008, en fin d’après-midi, au Swissôtel Métropole à Genève.
Der Vorstand hat das Vergnügen Ihnen mitzuteilen, dass die 10. ordentliche Generalversammlung der ARIF am 6. November 
2008, am späten Nachmittag, im Swissôtel Métropole in Genf stattfinden wird.

Modification de la Directive 2 / Änderung der Richtlinie 2
Les chiffres 14 & 15 de la Directive 2, relative à la vérification de l’identité du cocontractant, ont été modifiés dans le sens où,
s’agissant des personnes morales et sociétés de personnes, si le Registre officiel soumis à la surveillance d’une autorité étati-
que dans lequel elles sont inscrites est accessible par voie informatique et mis à jour continuellement, l’intermédiaire financier
peut aussi procéder à la vérification d’identité en accédant lui-même à ce Registre officiel, et en téléchargeant et imprimant
lui-même l’extrait de ce Registre. 
Änderungen der Ziffer 14 & 15 der Richtlinie 2 zur Identifizierung der Vertragspartei. Bei juristischen Personen und Personen-
gesellschaften, die in einem amtlichen Verzeichnis eingetragen sind, welches im Internet zugänglich ist und kontinuierlich auf 
den neuesten Stand gehalten wird, kann der Finanzintermediär die Prüfung der Identität auch selber durchführen, indem er 
selber einen Auszug von diesem amtlichen Verzeichnis herunterlädt und ausdruckt.

Références et utilisation du logo de l’ARIF
Nous vous rappelons que les membres de l’ARIF peuvent mentionner leur affiliation à l’ARIF sur leurs supports commerciaux
ou publicitaires, tels que site Internet, papier à lettres et cartes de visite. Toute référence à l’ARIF faite sur un site Internet doit 
mentionner le texte suivant : « L’ARIF est un organisme d’autorégulation suisse reconnu par l’Autorité fédérale de contrôle en 
matière de lutte contre le blanchiment d’argent. Son rôle est de veiller à ce que les intermédiaires financiers qui lui sont affiliés
respectent leurs obligations en la matière ».
La reproduction, l’utilisation, l’exploitation du logo de l’ARIF sont interdites sans l’accord préalable écrit de cette dernière.

Etat du recours et prélèvement provisoire de la taxe de surveillance 2007
Comme vous vous en souvenez sans doute, en octobre 2006, dans le but de protéger ses membres d’une pression fiscale sup-
plémentaire et pour leur éviter une augmentation injustifiée des frais liés à la LBA, l’ARIF a formé recours contre le prélèvement
de la taxe de surveillance LBA. 9 autres OAR avaient également agi en ce sens.
Portés dans un premier temps au Département fédéral des finances, les recours ont été transmis au Tribunal administratif fé-
déral (TAF), entré en fonction au 1er janvier 2007.
Dans son recours, l’ARIF faisait principalement valoir que cette taxe, qui est en réalité un impôt sectoriel, n’est pas constitu-
tionnelle faute de base explicite dans la Constitution suisse. Subsidiairement, l’ARIF demandait que la taxe soit calculée confor-
mément à l’art. 22 LBA, c’est à dire sur les seuls frais de surveillance ressortant des comptes de la Confédération, soit environ 
CHF 500’000.- en lieu et place des 3.6 Millions de francs retenus par la taxation. Il en découlerait une économie de plus de CHF 
120’000.- pour notre association, sur les quelques CHF 165’000.- imputés en 2006.
Sans examiner le détail de l’argumentation des OAR, et en particulier la constitutionalité de la taxe, le TAF a rendu un arrêt le 
16 novembre 2007, dans lequel il a :
- annulé la perception de la taxe de base contenue dans l’ordonnance parce que non mentionnée dans la loi, mais
- confirmé la perception d’une taxe de CHF 163’000.- à charge de l’ARIF (proche du montant initialement contesté).
Le 7 décembre 2007, le Comité de l’ARIF a donc décidé de porter l’affaire au Tribunal fédéral, instance supérieur du TAF. Le 
recours, qui reprend pour l’essentiel les arguments écartés (ou non examinés) par le TAF, a été déposé le 17 décembre 2007. 
Un arrêt définitif du Tribunal fédéral devrait être rendu dans le courant du deuxième semestre 2008.

Prochaine édition                                                                       Juillet 2008
Nächste Ausgabe                                                                            Juli 2008
Prossima edizione                                                                      Luglio 2008
Next edition                                                                                   July 2008
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